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“IL EST TEMPS D'AGIR”
La CIJ convoque une conférence de juristes du monde entier

pour défendre les droits de l'homme dans la lutte contre le terrorisme

La communauté internationale de juristes et experts en droits de l'homme doit se mobiliser maintenant plus
que jamais afin d'endosser un rôle de leader et montrer comment l'état de droit et les droits de l'homme
peuvent et doivent être respectés dans la lutte contre le terrorisme, a déclaré aujourd'hui Nicholas Howen,
Secrétaire Général de la Commission internationale de juristes, à Berlin.

Dans son discours introductif à la Conférence biennale de la CIJ sur la lutte contre le terrorisme et les droits
de l'homme, M. Howen a constaté que « la guerre contre le terrorisme » défie nos principes les plus
élémentaires sur l'état de droit et les droits de l'homme. « Nous pensions que nous n'aurions plus jamais à
répondre à la question de savoir si un traitement inhumain peut être infligé à quelqu'un qui a commis des
actes barbares. Au lieu de cela, nous sommes témoins de la nouvelle tentative des gouvernements de justifier
la torture au nom de la sécurité nationale, de la détention d'individus dans des trous noirs juridiques et de la
limitation du droit à un procès équitable ».

« Les gouvernements ont-ils déclarés un état d'urgence global? Si c'est le cas, rappelons qu'un état d'urgence
doit être un prolongement de l'état de droit, pas son abrogation », a déclaré M. Howen.

La conférence réunit plus de 150 experts juridiques et en droits de l'homme du monde entier, pour agir sur
les mesures anti-terroristes qui violent les droits de l'homme.

De nombreux pays ont souffert des cycles de terrorisme et de contre-terrorisme excessif, et pendant des
décennies les juristes et défenseurs des droits de l’homme se sont battus pour défendre l'état de droit. La CIJ
a depuis ses débuts travaillé sur  ces pays, mais aujourd'hui la menace sur l'état de droit est plus grande, plus
globale et risque de s'enraciner davantage.

« Depuis 52 ans, la CIJ a joué un rôle clé dans la définition et dans la promotion de l'état de droit.
Aujourd'hui le rôle de la CIJ est toujours aussi crucial: l'état de droit est la dernière défense contre le pouvoir
arbitraire ».

La CIJ a fait de la défense des droits fondamentaux face aux mesures anti-terroristes une des ses plus grande
priorité. Cette année, elle convoquera un  panel d'éminents juristes  pour examiner si ces mesures
respectent les droits de l'homme. Ce panel se consacrera l'année prochaine à écouter les avocats, les
défenseurs des droits de l'homme et les victimes de toutes les régions du monde, dans une série d'auditions
nationales et régionales. Les juristes rapporteront à la CIJ leurs constatations, qui serviront à guider le travail
futur de l'organisation.

La conférence, qui est accueillie par le Ministère allemand des Affaires Etrangères, se termine demain par
l'adoption d'une déclaration sur la défense des droits de l'homme dans la lutte contre le terrorisme. Elle
affirmera l'engagement du réseau mondial de la CIJ, comprenant des avocats, des juges et des défenseurs des
droits de l'homme, à travailler ensemble pour défendre les droits de l'homme.

La conférence est co-sponsorisée par le Gouvernement allemand, la Friedrich-Ebert Stiftung et NOVIB.


